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*Les recherches que j’ai menées dans les archives ont été financées dans le cadre du
projet ANR « Jeunes chercheurs et jeunes chercheuses » intitulé « Les grandes réformes
de la comptabilité publique : racines, techniques, modèles » (projet 2006-2009).
1 Pour nombre d’historiens – dont je fais partie – les réformes
ﬁnancières  entreprises  par  les  premiers  Bourbons
d’Espagne  au  XVIIIe siècle  n’aﬀectent  pas  tant
l’organisation  ﬁscale  de  leurs  territoires  que  leur
administration. Avant que de modiﬁer la répartition sociale
des  contributions,  il  s’agit  de  rendre  au  roi  et  à  ses
ministres de conﬁance la décision en matière de dépenses
et  de  s’assurer  de  son  exécution.  Ce  projet  de  contrôle
accru du roi sur ses propres deniers se traduit certes par
une modiﬁcation en profondeur des relations établies avec
les groupes d’intérêts privés, mais point par l’éviction de
ces  intérêts.  Fermiers  d’impôts,  munitionnaires  ou
entrepreneurs  deviennent  des  partenaires  ordinaires,
quand ils  ne sont pas transformés en administrateurs,  et
l’on tend ainsi à régler leurs bénéﬁces1. On ne saurait donc
confondre  ce  changement  avec  l’émergence  de  ﬁnances
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publiques au sens où les entendent les libéraux un siècle
plus tard2. Aﬁn d’en préciser l’ampleur et les limites, il est
utile de se demander quelle est désormais la déﬁnition d’un
bon  administrateur  et  en  quoi  il  se  distingue  de  ses
prédécesseurs du XVIIe siècle. Qu’est-il permis de faire avec
l’argent du roi et qu’est-il souhaitable d’en faire ?
2 Il est utile de passer par ce qui est interdit, la fraude, pour
préciser ce qui est permis et souhaitable. Je m’attacherai ici
à  un  cas  ponctuel,  le  procès  fait  à  Fernando  Verdes
Montenegro  entre  1724  et  1728.  Tour  à  tour  trésorier
général  de la guerre (tesorero mayor),  de 1721 à février
1724,  et  Secrétaire  d’État  et  des  Dépêches  chargé  des
Finances, jusqu’en octobre 1724, Verdes Montenegro est en
butte dès le printemps de cette année-là à des accusations
de fraude et d’erreurs multiples. Moins que la véracité des
accusations, ce qui m’intéresse dans l’aﬀaire est le discours
des  acteurs,  le  contenu  qu’ils  donnent  aux  concepts  de
fraude ou de bonne administration et l’usage qu’ils en font.
3 Ce sont les représentations des acteurs qui m’intéressent
au premier chef. Il s’agit de comprendre quelles lignes de
partage ils établissent entre la fraude et les comportements
licites,  mais  aussi  entre  la  bonne  et  la  mauvaise
administration  en  matière  de  ﬁnances  royales,  aﬁn  de
mieux  saisir  quelle  logique  préside  à  la  répartition  du
pouvoir et quelles fonctions ils  assignent à la monarchie.
L’interrogation  est  évidemment  transposable  aux  sociétés
contemporaines, et il est souhaitable de pouvoir disposer de
suﬀisamment  de  monographies  pour  établir  des
comparaisons et cerner les continuités ou les ruptures dans
le discours et les pratiques.
4 La thématique n’est pas neuve. L’étude de la corruption, ou
ce  que  l’on  appelle  plus  volontiers  la  fraude  à  l’époque
moderne, a souvent été considérée comme un bon moyen
d’accéder  à  la  déﬁnition  de  la  frontière  entre  sphères
publiques et privées. L’ampleur du phénomène semble faire
l’objet  d’un  certain  consensus.  En  ce  qui  concerne  les
ﬁnances dans les territoires de la monarchie espagnole, on
connaît bien diverses modalités de la fraude. Elles vont de
l’évasion  ﬁscale  pratiquée  par  des  contribuables  plus  ou
moins  modestes3 aux  irrégularités  commises  par  les  plus
puissants,  qu’il  s’agisse de favoriser  des proches dans la
répartition  des  impôts  ou  l’attribution  de  marchés
municipaux  ou  royaux,  de  recevoir  des  pots-de-vin  des
heureux  élus,  de  tirer  un  bénéﬁce  personnel  de
l’endettement de sa ville4 ou de la connaissance qu’on a de
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l’état des caisses royales5. S’y ajoutent les abus de pouvoir
commis  par  les  percepteurs  d’impôts  à  l’égard  des
contribuables ou par les responsables des caisses à l’égard
des créanciers du roi6 et les vols et emprunts trop prolongés
à la caisse dont on a la garde7. Les plus hauts personnages y
participent parfois, tels ces vice-rois d’Amérique qui exigent
des commissions des oﬀiciers nommés par le Conseil  des
Indes à Madrid pour les autoriser à occuper leur emploi ou
s’enrichissent  dans  la  contrebande8.  Enﬁn,  l’accent  a  été
mis  sur  le  peu  d’eﬀicacité  de  la  répression  en  termes
quantitatifs.  Les  pratiques  frauduleuses  ne  cessent  pas,
puisque les textes de lois se répètent tandis que, lorsqu’il y
a procès, il  n’est pas rare que les accusés bénéﬁcient de
compositions  réduisant leurs  peines  et  restent  en  place9.
L’attitude de l’entourage royal paraît alors pragmatique ‑ on
transige faute de mieux, pour réduire les pertes ou éviter
l’aﬀrontement10 ‑, quand la répression ne s’inscrit pas dans
une  stratégie  politique  (donner  l’image  d’un  monarque
vertueux,  promouvoir  une  réforme)  et  ﬁnancière11.  Les
ﬁnances de la France et d’états italiens du XVIe au XVIIIe
siècles ont suscité des observations similaires12.
5 Toutefois, au-delà du constat, les analyses divergent. Ainsi,
Jean-Claude  Waquet,  prenant  l’exemple  de  Florence13,
renvoie  dos  à  dos  Van  Klaveren,  pour  qui  les  pratiques
corrompues  seraient  régies  par  la  seule  recherche  du
bénéﬁce économique, donc « amorales », et les héritiers de
Max Weber, leur reprochant de croire que les acteurs des
communautés  qui  ne  participent  pas  de  la  modernité
occidentale  sont  aussi  pré-rationnels que  leurs
organisations  politiques.  Ceci  conduit  à  son  sens  à  des
jugements  de  valeur  douteux,  contre  lesquels  nous
préviennent  aussi  des  anthropologues14 :  tant  les  groupes
demeurés  en  marge  du  processus  de  rationalisation  en
Europe que les habitants des pays africains victimes de la
colonisation  seraient  arriérés,  incapables  de  comprendre
les  nouvelles  attentes  des  États  centralisés,  et  donc
innocents. Pour invalider ce schéma, Waquet rappelle que
la  corruption  n’a  pas  disparu  des  formes  d’organisation
politique contemporaines15 et qu’à l’inverse, les acteurs de
l’époque  moderne  ne  sont  pas  ingénus.  En  eﬀet,  la
corruption inquiète juristes et théologiens ‑ il leur consacre
un chapitre ‑, mais outre ces experts du légal et du licite,
tous, et notamment les coupables et leurs juges, se sentent
habilités  à  justiﬁer  ou  condamner  les  pratiques
soupçonnées de corruption au nom de principes  moraux,
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d’usages  ou  de  stratégies  politiques.  Waquet  se  propose
donc  de  relire  l’histoire  des  pratiques  corrompues  en
prenant acte du fait qu’il s’agit bien de fautes pour ceux qui
se  défendent  de  les  avoir  commises  comme  pour  leurs
accusateurs.  Suivant  les  présupposés  de  la  sociologie
fonctionnaliste, il s’agit d’en déceler la « fonction latente »
dissimulée « derrière l’apparence de la dysfonction ». Plus
que  de  compenser  les  petits  salaires  des  juges  et  des
employés aux ﬁnances ou de répondre à la demande des
groupes  exclus  des  jeux du pouvoir,  la  corruption,  à  son
sens,  permet  de  rétablir  au  proﬁt  du  pouvoir  un  certain
équilibre  entre  des  élites  plus  ou  moins  bien  implantées
dans l’appareil d’État.
6 Cette lecture rend compte de l’importance de la fraude et
des maigres résultats de la répression. En revanche, à mon
sens, elle fait peu de cas de la culture des acteurs. En eﬀet,
Waquet considère a priori qu’il y a un décalage séculaire
entre les pratiques des acteurs et leurs préceptes16 et paraît
supposer  que  la  vérité  est  dans  les  premières,  que
l’historien déﬁnit comme des fraudes même si ce n’en sont
pas pour les acteurs. Il  conçoit ainsi les distinguo établis
par ces derniers comme un masque que l’on présente aux
autres ou à soi-même pour atténuer la gravité des abus et
continuer à les autoriser. Le Provéditeur Gondi, qui détaille
dans son journal les cadeaux perçus pour ses intercessions
auprès du Grand Duc de Venise, se ment en n’y voyant pas
des  pots-de-vin17.  Les  casuistes  qui  distinguent  le  cadeau
spontané, fait sans arrière-pensée, de ce que l’on donne par
calcul ou sous la menace et opposent le vol des deniers du
souverain (péculat) à l’emprunt caché (reliquat) permettent
aux  corrompus  de  tout  poil  de  frauder  sans  mauvaise
conscience. Le probabilisme les autorise même à se donner
pour règle non la plus probable (probabiliorisme), mais une
des règles probables, fût-elle la plus laxiste18. La fraude est
bien  là,  mais  les  acteurs  veulent  se  le  cacher  ou  le
dissimuler  aux  autres  et  c’est  à  cette  entreprise  de
dissimulation que paraissent se réduire les raisonnements
les  plus  complexes.  C’est  donc  bien  la  déﬁnition  que
l’historien  donne  à  la  fraude  qui  est  valable.  Une  telle
approche, si elle devait être radicalisée, autoriserait à faire
l’économie  de  la  lecture  des  sources  dans  lesquelles  les
acteurs expriment des jugements de valeur.
7 Parti  d’un  horizon  théorique  diﬀérent,  Santos  Madrazo
parvient à des conclusions comparables. L’historien analyse
la cause de Nicolás Ginés Gómez de Hinojosa, qui précéda
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puis succéda à Verdes Montenegro à la tête de la trésorerie
générale en Espagne et  fut  accusé quelques années plus
tard  de  péculat.  D’après  lui,  ce  cas  n’est  qu’un  des
exemples  des  « vols »  qu’implique  une  « structure  de
pouvoir de classe de cette société19 ». En eﬀet, les classes
dominantes s’accordent pour faire un usage privé de l’État
‑ même  si  l’auteur  refuse  d’aborder  la  déﬁnition  des
sphères  publique et  privée ‑,  comme l’indique le  titre  du
livre,  État  faible  et  voleurs  puissants. La norme voudrait
que ces vols soient impunis, voire récompensés : seules les
rivalités entre clientèles conduisent parfois  à des procès,
les  peines  étant  alors  atténuées  après  tractations.  Des
juristes  et  théologiens  étant  solidaires  des  classes
dominantes, ni le droit ni la morale ne sauraient favoriser
une  répression  rigoureuse.  Le  premier  déﬁnit  plus
clairement  les  vols  commis  par  les  plus  faibles  que  le
péculat, à peine mentionné dans certains traités, quoique
passible  de  lourdes  peines.  La  seconde,  voyant  dans  le
péculat un péché, soit une faute individuelle, nie le contenu
social  et  politique des pratiques corrompues et  oﬀre une
casuistique  avantageuse  à  leurs  adeptes.  De  fait,  une
culture  religieuse  dans  laquelle  « les  relations  avec  Dieu
passent par des intermédiaires spirituels et temporels qui
admettent ce type de pratiques » s’accommode forcément
de  la  corruption20 !  Enﬁn,  l’État,  machine  à  réprimer  les
classes inférieures et à extraire l’excédent produit par les
paysans ‑ l’argent volé vient de là ‑, est mu par la « volonté
politique  d’obtenir  que  les  gens  soient  socialement
indiﬀérents  devant  les  pratiques  de  malversation  et  de
corruption »21. Cette critique de la domination, que Madrazo
étend  à  l’actualité22,  éveille  la  sympathie.  Cependant,  la
démonstration  repose  sur  ce  postulat  indémontrable  que
seul  l’historien  a  le  privilège  de  l’extériorité  et  de  la
lucidité,  quand  les  acteurs,  bénéﬁciaires  ou  non  de  la
domination,  partagent l’illusion que la fraude n’est  qu’un
délit  ou un péché dont  on peut  s’arranger avec juges et
confesseurs. Il est alors presque anecdotique que, dans les
accusations  portées  contre  le  Trésorier  Général,  le  mot
« vol » ne soit pas prononcé et que l’on ne parle pas de son
péculat en termes péjoratifs – de fait, on exige seulement
qu’il  rende  raison  d’un  « solde  de  compte  favorable  aux
ﬁnances du roi » et « autres périphrases melliﬂues23 ».
8 Quel que soit le jugement de valeur que l’on porte sur les
interprétations des acteurs que l’on étudie ‑ même s’ils se
trompent ‑, j’estime prudent de ne pas s’en débarrasser si
l’on veut comprendre les raisons de leurs actions. Dans le
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cas présent, il n’est pas illogique d’admettre qu’ils ne sont
ni amoraux ni candides tout en s’eﬀorçant de reconstruire
des catégories morales qui ne sont plus les nôtres. Cette
position,  que l’on  pourrait  rattacher  à  celle  des
anthropologues  ou  de  certains  wébériens,  passe  par  une
lecture plus attentive aux nuances qu’ils établissent entre le
licite  et  l’illicite,  que  ces  nuances  soient  ou  non  des
prétextes.
9 Ainsi, il convient de souligner que la diﬀérence nette établie
par les juristes et les théologiens analysés par Waquet entre
des cadeaux oﬀerts par pure libéralité ou gratitude, et sans
calcul, et ceux qui sont imposés par oﬀiciers et magistrats
(concussion) ou qui leur sont oﬀerts dans l’intention d’en
obtenir  une  contrepartie  (corruption),  n’est  pas  un
raﬀinement d’experts. Le même historien, on l’a vu, cite des
oﬀiciers et des juges qui souscrivent aux mêmes lignes de
partage.  Il  n’est  pas  le  seul :  les  recherches  de  Mireille
Peytavin  sur  les  visites  générales  menées  pendant  deux
siècles  dans  diﬀérents  territoires  de  la  monarchie
espagnole  ont  mis  au  jour  des  discours  similaires24.  Il
conviendrait  de  multiplier  les  témoignages  et  de  vériﬁer
qu’en dehors des élites habituellement impliquées dans la
corruption  des  ﬁnances  royales,  d’autres  secteurs  de  la
société partagent ces arguments. Mais l’on peut d’ores et
déjà supposer que cette diﬀérence entre ce qui est libre et
ce qui ne l’est pas, si elle est partagée par toutes les élites
d’une société d’Ancien Régime, n’est pas anecdotique. Elle
est  abondamment  glosée  par  les  contemporains  dans
d’autres domaines, comme la ﬁscalité (un service n’est pas
un impôt), les obligations du roi à l’égard de ses sujets (la
grâce s’oppose au paiement dit de justice25), le prêt d’argent
(il est interdit de payer l’acte de prêter, mais pas de faire un
cadeau par gratitude26) ou la justice (on peut appliquer le
droit  pénal,  mais  aussi  pardonner27).  Pourquoi  ne  pas  la
prendre au sérieux dans celui de la fraude, à l’instar des
partisans  de  l’anthropologie  historique28 ?  Cela  ne  facilite
certes pas la mesure de certaines formes de fraude. S’il ne
peut  y  avoir  corruption  sans  intention  de  corrompre  ou
d’être corrompu, savoir qu’un justiciable ou un contribuable
a donné quelque chose à  un oﬀicier  ne suﬀit  pas plus à
l’historien qu’au juge. Mais observer que le débat entre les
acteurs  a  porté  sur  la  nature  du  don  et  non  sur  son
existence  et  qu’un  cadeau  purement  gracieux  en  théorie
n’était pas jugé répréhensible oﬀre des indices précieux sur
la culture politique moderne.
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10 En  ce  qui  concerne  les  actes  commis  au  sein  de
l’administration  des  ﬁnances  par  ceux  qui  ont  accès  aux
deniers  du  souverain,  Waquet  rappelle  que  les
contemporains  distinguent  le  péculat  du  reliquat.  Le
premier consiste à s’approprier les deniers du souverain. Le
second  est  une  rétention  provisoire,  son  auteur  ayant
l’intention de rendre l’argent qu’il a pris dans la caisse sans
le dire une fois qu’il en aura tiré bénéﬁce. Waquet indique
que juristes et théologiens sont plus cléments à l’égard du
reliquat :  le  droit  invite  les  juges  à  arbitrer,  plusieurs
théologiens précisent qu’il n’y a pas faute dans la mesure
où l’argent est restitué au moment où cela est nécessaire29.
De fait,  le  terme de reliquat  ne désigne pas toujours  un
délit. Le Dictionnaire des ﬁnances (1727) le déﬁnit de façon
neutre : est reliquataire « le comptable qui doit une somme
par l’arrêté de son compte ». Pour qu’il y ait faute, il faut
d’abord  que  le  reliquat  soit  le  résultat  d’une  rétention,
c’est-à-dire que le comptable ait soustrait de l’argent à la
caisse  sans  le  dire,  ce  qui  suppose  souvent  des
manipulations  comptables :  on  omet  ou  retarde
l’enregistrement  de  recettes  eﬀectives,  commettant  alors
omission et occultation, ou, plus rarement, l’on invente des
dépenses qui n’ont pas eu lieu ou ont eu lieu plus tard. Ces
pratiques, notamment la première, sont monnaie courante,
si l’on en croit les règlements pour la tenue des livres ou les
questionnaires des enquêtes dont peuvent faire l’objet les
comptables. Or, il semble facile de les dissimuler, pour peu
que le comptable s’accorde avec le contrôleur chargé de
tenir  les  livres  de  comptes  de  sa  caisse,  ou  avec  des
créanciers qui acceptent d’être payés plus tard si on leur
verse un intérêt  ou qui  n’ont  pas  le  choix30.  Le  mode de
tenue  des  livres  en  vigueur  dans  les  ﬁnances  royales,
municipales, et dans toute administration de biens conﬁée à
un tiers, n’est pas fait pour rendre visible la rétention au
moment  où elle  se  produit,  puisque les  comptes  ne  sont
rendus qu’après la ﬁn de l’exercice, reﬂétant seulement la
position du comptable par rapport à son mandataire à ce
moment-là. Un emprunt dissimulé et remboursé avant la ﬁn
de l’exercice peut donc passer inaperçu, s’il n’a pas conduit
le comptable à suspendre des paiements impératifs31. Or, le
choix  de  ce  mode de  tenue des  livres est  assumé :  pour
preuve, l’introduction de la partie double, qui rendrait plus
diﬀicile l’occultation, rencontre l’hostilité32. Il importe donc
de déterminer si toute rétention est coupable, ou ce qui la
rend coupable, pour comprendre la nature de la fraude. Or,
certains  ﬁnanciers,  à  l’instar  des  spécialistes  cités  par
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Waquet, distinguent des rétentions coupables d’autres qui
sont  tolérables :  c’est  le  cas  quand  ils  aﬀirment  que  le
monarque ne saurait  attirer de ﬁnanciers crédibles (pour
tenir  ses  caisses  ou  servir  de  cautions  à  ceux  qui  les
tiennent) que s’il leur laisse la possibilité de faire du proﬁt
avec  ses  deniers  – donc,  de  pratiquer  la  rétention – ;  en
eﬀet,  les  salaires  médiocres  qui  leur  sont  versés  ne
sauraient séduire que des gens peu ﬁables33. C’est pourquoi
plus que le reliquat ou rétention en soi, il semble que ce
sont  ses  conséquences  qui  peuvent  en  faire  un  acte
coupable.  Il  est  souhaitable  de  trouver  des  indices
supplémentaires du fait que cette opinion est partagée par
les contemporains. En eﬀet, cela viendrait conﬁrmer qu’il
est licite de faire du proﬁt avec les deniers du roi, tant que
le  roi  n’a  pas  à  en  supporter  de  conséquences
dommageables,  et  en  retire  par  ailleurs  le  bénéﬁce  de
pouvoir conﬁer son argent à des gens de crédit. Je crois que
Santos Madrazo ne tient pas compte de cette nuance parce
qu’il conçoit l’argent du roi catholique comme des « fonds
publics ».
11 L’aﬀaire  Verdes  Montenegro  donne  accès,  dans  un  cas
précis, à l’interprétation et à l’usage que font des acteurs
du  concept  de  fraude.  En  eﬀet,  les  volumineux  dossiers
conservés34 comportent  notamment  les  textes  des
accusations et de la défense, qui exposent les motifs de la
culpabilité ou de l’innocence du ministre et, par là, donnent
un  contenu  au  concept.  L’aﬀaire  présente  un  intérêt
supplémentaire. Il est mis en cause comme trésorier qu’il
fut  et  comme  ministre  des  ﬁnances.  Dans  son  second
emploi, Verdes Montenegro n’est pas seulement accusé de
malversation de fonds, mais aussi d’incompétence. Son cas
pourrait ainsi illustrer des attentes nouvelles à l’égard des
administrateurs des deniers du roi.
12 En février  1724,  Fernando Verdes  Montenegro,  Trésorier
Général de la caisse de la guerre, devient Secrétaire d’État
et  des  Dépêches  chargé  des  Finances,  succédant  au
marquis  de  Campoﬂorido,  qui  vient  de  renoncer  à  son
emploi  après  l’abdication  de  Philippe V,  alléguant  sa
mauvaise santé. Nicolás Ginés Gómez de Hinojosa prend la
direction de la caisse à compter du 1er mars suivant35. Tous
trois  sont  des  ﬁnanciers  expérimentés.  Le  plus  âgé,
Campoﬂorido, a été Trésorier Général des dépenses de la
guerre (Tesorero Mayor) pendant la Guerre de Succession
et  a  eu  plusieurs  fois  des  fonctions  de  surintendant  des
ﬁnances ;  depuis  1720,  outre  le  Secrétariat,  il  avait  le
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Gouvernement du Conseil des Finances et la surintendance
des rentes générales et de la recette du tabac. Hinojosa a
été Trésorier Général des dépenses de la guerre (Tesorero
Mayor)  puis  Trésorier  Général  (Tesorero  General)  entre
1717 et 1720, et Verdes lui a succédé le 1er janvier 1721,
comme Trésorier Général des dépenses de la guerre36. A ce
titre,  ils  ont  été  associés  à  la  consolidation  de  deux
organismes solidaires, mis en place au cours de la Guerre
de Succession pour donner à l’administration des ﬁnances
un tour plus « exécutif », une caisse seule habilitée à faire
les  dépenses  de  la  guerre,  placée  sous  l’autorité  directe
d’un  Secrétaire  des  Dépêches  pensé  comme  ministre
responsable, qui ne rend de comptes qu’au roi37.  Or, c’est
aussi  des  compétences  respectives  du  Trésorier  et  du
Secrétaire  aux  Finances  qu’il  est  question  dans  l’aﬀaire
Verdes Montenegro.
13 Le  déroulement  de  la  cause  est  retracé  par  Santos
Madrazo38.  L’auteur  en  démontre  la  dimension  politique,
conﬁrmée par les acteurs. A l’origine du conﬂit, le dépit de
Campoﬂorido  de  voir  Verdes  Montenegro  occuper  le
Secrétariat des Dépêches aux Finances et la surintendance
auxquelles il a renoncé à l’avènement de Louis Ier, tandis
que le gouvernement du Conseil des Finances est conﬁé à
don Juan Blasco de Orozco. Verdes Montenegro bénéﬁcie
alors de la protection du gouverneur de Castille, le marquis
de Miraval,  qui  a  gagné en inﬂuence39 et  le  recommande
pour ces emplois40. Peu de temps après, Verdes Montenegro
est en désaccord ouvert avec Hinojosa, qui n’accepte pas
les modiﬁcations que le nouveau ministre prétend apporter
aux  règles  régissant  sa  trésorerie.  C’est  Hinojosa  qui
obtient gain de cause en mars, grâce à l’appui de don Juan
Bautista de Orendain, Secrétaire des Dépêches et d’État, le
roi  obligeant  Verdes  Montenegro  à  réformer  son  texte41.
Autre  source  de  conﬂit  en  mai  1724,  le  choix  des
intermédiaires pour les lettres de change pour l’Espagne
péninsulaire  et  pour  l’extérieur,  Verdes  Montenegro
refusant  ceux  proposés  par  Hinojosa,  au  motif  que  leurs
tarifs sont supérieurs à ceux qu’il a pu trouver42. Le plan de
dotation des dépenses soumis par le ministre au roi en mai
est attaqué par Campoﬂorido (15 juillet) puis Hinojosa (3
août),  qui  lui  reprochent  d’avoir  oublié  d’y  inclure  des
restes des recettes de 1723 et engagent un bras de fer pour
le convaincre de faire un emprunt pour les paiements les
plus  urgents.  La rapidité  avec laquelle  le  second produit
des documents quand le roi l’interroge sur l’avis émis par le
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premier pourrait conﬁrmer qu’ils se sont concertés, et c’est
là ce que croient Verdes43 et,  plus tard,  la junte qui  juge
l’aﬀaire. Après la mort précoce de Louis Ier, en août, et le
retour à Madrid de ministres hostiles à Miraval,  d’autres
accusations  sont  portées  contre  Verdes,  qui  conduisent
Philippe V à le démettre de ses emplois (27 octobre 1724)
et  à  l’exiler  pour  permettre  à  l’enquête  de  se  dérouler.
Celle-ci,  menée  par  une  junte  à  partir  de  l’été  1725,  se
conclut par la levée de la réhabilitation et la restitution à
l’intéressé  des  honneurs  et  émoluments  perdus
(1728-1738). C’est à ce moment-là qu’Hinojosa fait l’objet
de premiers soupçons44, et il est tentant d’y voir une contre-
attaque des amis de Verdes Montenegro.
14 Cela  dit,  l’aﬀrontement  entre  clientèles  n’épuise  pas
l’aﬀaire. Les arguments mobilisés contre l’accusé ou pour
assurer sa défense ont à l’évidence une valeur stratégique,
et de fait, l’auteur des conclusions de la junte, en 1727, a
beau  jeu  de  signaler  que  ceux-là  mêmes  qui  accusent
Verdes Montenegro d’avoir diverti des recettes avant l’été
1724  les  font  apparaître  au  lendemain  de  son  éviction45.
Toutefois, même si les accusations obéissent à un calcul, on
peut faire l’hypothèse que ceux qui les avancent les jugent
assez crédibles pour être présentées au roi. Ainsi, s’ils ne
croient  peut-être  pas  en  leur  for  intérieur  que  Verdes
Montenegro  a  commis  ce  dont  on  l’accuse,  ils  sont
probablement  persuadés  que  ce  dont  on  l’accuse  est
condamnable et sera jugé tel par tous. C’est en cela que
leur  discours  permet  de  dessiner  le  portrait  idéal  d’un
mauvais trésorier et d’un mauvais ministre.
15 De quoi dit-on Verdes Montenegro coupable ? Le procureur
du Conseil  des Finances résume les accusations à quatre
points en février 172646 :  1/ dans un état prévisionnel des
dépenses et  recettes de l’année 1724 présenté au roi  en
février 1724, Verdes Montenegro a omis d’inclure des fonds
considérables, restes (residuos) des recettes de 1723, alors
qu’il y a porté des dettes héritées de 1723 ; 2/ il a en outre
aﬀirmé dans cet état qu’il n’y avait pas d’autres capitaux
pour augmenter les fonds de l’année ; 3/ après la ﬁn de son
exercice de Trésorier Général des dépenses de la guerre, il
a  continué  d’émettre  des  quittances  pour  encaisser  des
recettes ;  4/ enﬁn,  connaissant  l’indigence  de  nombreux
créanciers  du  roi,  il  leur  a  préféré  le  munitionnaire  des
vivres de Catalogne.
16 Ces  accusations  mêlent  divers  arguments.  La  plus
récurrente  est  l’accusation  d’occultation,  terme  employé
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par  Campoﬂorido  et  Hinojosa  dès  l’été  1724.  Elle
s’accompagne d’un soupçon de mauvais usage de l’argent :
un résumé de l’aﬀaire produit par la junte le 15 juin 1727
évoque « ladite occultation, malversation et divertissement
de fonds47 ». De fait, il  semble que l’occultation ne suﬀise
pas pour convaincre le ministre de culpabilité. C’est ce qu’il
a  fait  de l’argent non déclaré dans l’état  prévisionnel  de
février 1724 qui pourrait le rendre coupable. Une première
junte, réunie en octobre 1724 pour examiner l’opportunité
de  prononcer  une  accusation  formelle,  hésite  entre
plusieurs possibilités ; soit il a agi :
dans l’intention de se rendre indispensable dans le ministère en sous-évaluant les
fonds et en grossissant les dépenses pour pouvoir parvenir, avec les fonds qu’on
n’inscrivait pas [dans l’état prévisionnel], à se tirer sans grande peine brillamment
de  la  difficulté,  soit  il  l’a  fait  dans  l’intention  de  les  utiliser  dans  quelques
négociations, ce pour quoi il y a quelques présomptions.48 
17 Les  auteurs  précisent :  « quoique  la  malversation  de
capitaux et les négociations illicites faites avec ne soit pas
pleinement vériﬁée, il y a pour le moins nombre d’indices,
conjectures  et  présomptions  qu’il  y  en  a  eu »,  à  quoi
s’ajoute « la rumeur qui veut qu’on ait négocié les billets »49.
L’hypothèse  du  calcul  politique  semble  ne  pas  avoir  été
retenue,  car  on  n’en  trouve  pas  trace  dans  les  défenses
écrites de Verdes Montenegro. En revanche, le soupçon de
bénéﬁces personnels demeure. C’est dans le cadre de ses
fonctions de trésorier  qu’il  se serait  livré à un fructueux
traﬁc, secondé par une dizaine de complices : il s’agissait
de « recueillir des quittances en sa faveur », en ne payant
pas entièrement les assignations reçues et en donnant aux
créanciers des billets ;  lorsque ceux-ci  les revendaient au
rabais, des complices de Verdes Montenegro les rachetaient
pour les faire valoir dans la trésorerie50. 
18 Un  autre  soupçon  de  proﬁt  illicite  est  enﬁn  apporté  au
dossier. Le 4 novembre 1724, le maréchal de Tessé promet
à  Orendain  de  l’informer  sur  le  paiement  de  25 000
doublons à l’Électeur de Bavière, une dette qui court depuis
1717,  mais  qui  aurait  dû  passer  après  des  dettes  plus
urgentes. Au ﬁl de l’enquête menée sur cette opération en
1725 et 1726, l’accusation se précise : le confesseur de la
reine  abrite  « un  soupçon  fondé  de  subornation  et  de
collusion »,  puisqu’à  lui  aussi  on  a  tenté  d’oﬀrir  50
doublons pour qu’il obtienne que le paiement soit eﬀectué.
Il ajoute plus tard qu’il « convient beaucoup au service du
roi  d’interdire  aux  ministres  de  payer  des  arriérés  sans
ordre exprès de SM, aﬁn d’éviter des transactions que seul
le  roi  est  en droit  de faire51 ».  Verdes Montenegro aurait
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ainsi pu se laisser corrompre pour accepter de faire passer
un créancier secondaire avant les autres.
19 Mais ce n’est pas seulement le soupçon d’enrichissement
illicite  qui  pèse  sur  Verdes  Montenegro.  Les  accusations
concernent  aussi  ses  compétences  de  ministre.  Tout
d’abord, il aurait dû rendre raison au roi de l’emploi qu’il
faisait  de  tous  les  fonds.  Lorsque  Campoﬂorido  l’accuse
d’avoir occulté 4,5 millions de recettes dans l’état de février
1724 (les restes de 1723), et, après la ﬁn de son mandat de
trésorier,  d’avoir  continué  à  faire  rentrer  l’argent,  c’est
pour le « distribuer selon son gré en l’employant à d’autres
ﬁns52 ». En outre, en tant que ministre des ﬁnances, Verdes
Montenegro a mal choisi les dépenses à privilégier. Il est en
eﬀet  responsable  du  fait  que  les  maisons  royales,  le
personnel des Conseils et des bureaux des Secrétaires des
Dépêches à Madrid n’ont pas été payés. D’après la défense,
les ennemis de Verdes Montenegro vont alors jusqu’à écrire
six fausses lettres prouvant que les troupes ont été laissées
à l’abandon, de sorte qu’en août 1724, « tout périssait », ce
qui provoqua la « consternation » de Louis Ier qui mourut
peu après53.
20 Faute  supplémentaire  énoncée  par  Hinojosa,  Verdes
Montenegro  aurait  dû connaître  les  usages propres  au
ﬁnancement  des  monarchies.  En  eﬀet,  alors  que  le
Trésorier prône un emprunt remboursable en quatre mois
sur  l’argent  des  Indes  attendu  en  1725,  qui  permettrait
d’attendre à peu de frais que les recettes ﬁscales rentrent,
le ministre prétend ne compter que sur les recettes de 1724
pour  assurer  les  dépenses  de  l’année :  cela  l’obligera  à
recourir  à  des  avances  sur  recettes  dans  certaines
provinces et pas dans d’autres, contre toute équité ; dans la
pratique, cela oﬀrira aux « subalternes » des provinces une
marge  de  manœuvre  illégitime,  puisque,  privés  de  fonds
suﬀisants  pour assurer  les  dépenses qu’ils  sont  tenus de
faire,  ils  agiront  selon  leurs  « préférences  indues ».  Le
jugement est sans appel : « Reste à expliquer comment, ces
règles  n’ayant  rien  de  métaphysique,  on  propose  des
moyens contraires, car il n’est pas facile de concéder que
tout praticien moyen puisse les ignorer54 ». En somme, « la
Providence n’accorde pas tout à tout le monde55 ». Verdes
Montenegro a bien compris l’allusion, comme l’indique sa
défense : Hinojosa « qualiﬁ[ait] de bêtise le fait de vouloir
satisfaire aux obligations de la monarchie avec les fonds de
l’année56 ».  Enﬁn, c’est  encore la compétence du ministre
qui est en cause lorsque Campoﬂorido lui reproche de ne
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pas avoir su ce qu’il fallait faire ﬁgurer ou pas dans l’état
prévisionnel de février 1724 et de ne pas avoir fait en sorte
d’obtenir l’information qui lui manquait pour les préparer
correctement,  alors  que  c’était  son  devoir.  L’accusation,
reprise par le procureur, est ainsi résumée dans la défense
de Verdes Montenegro : il est accusé « pour avoir accepté
l’honneur que le roi a bien voulu lui faire, sans savoir le
métier qu’il lui conﬁait57 ».
21 On s’en  doute,  Verdes  Montenegro  se  dit  aussi  innocent
devant Dieu que saint François. Pour le prouver devant le
tribunal du roi, il répond point par point aux accusations.
En tant que Trésorier Général de la caisse des dépenses de
guerre, il n’a pu faire rentrer de recettes sans le dire après
la  ﬁn  de  son  mandat.  L’argument  technique  renvoie  au
mode de contrôle des comptes. Comme ses prédécesseurs
dans  la  Trésorerie,  il  n’était  plus  autorisé  à  émettre  de
quittances  pour  les  rentrées  de  fonds.  S’il  avait  enfreint
l’interdit, ses quittances n’auraient pas été valables puisque
non visées  par  le  contrôleur  de  la  Trésorerie.  Il  n’aurait
donc pu commettre ce délit sans que coopèrent
les contrôleurs, ceux qui auraient remis les fonds, ceux qui les auraient reçus, et
finalement,  tant  de  gens,  que  l’on ne  pourrait  le  cacher,  et  ainsi  la  chose  était
impraticable, même si j’avais été un homme sans religion et sans foi, et même ainsi,
j’aurais toujours eu l’obligation de rendre compte, de sorte que cela n’aurait servi à
rien58.
22 Verdes Montenegro rappelle par ailleurs que c’est bien lui
qui a tout fait à la ﬁn du mois de février 1724 pour rendre
plus  étroit  le  contrôle  exercé  sur  la  Trésorerie.  Les
modiﬁcations  qu’il  avait  introduites  dans  le  règlement
visaient en eﬀet à réduire son autonomie : le texte aﬀirmait
que le  Trésorier  était  subordonné au seul  Secrétaire des
Dépêches et d’État aux Finances, qu’il ne pouvait payer les
dettes  que  lui  transmettait  son  prédécesseur  sans  ordre
exprès  du  roi,  transmis  par  ledit  ministre,  et  enﬁn  il
instituait un contrôle nouveau sur la caisse de la Trésorerie.
C’étaient  ces  clauses  qu’Hinojosa  avait  fait  annuler  en
mars59. Quant à subtiliser les 4,5 millions d’écus en tant que
ministre, c’était tout aussi impossible, puisque « le ministre
des ﬁnances ne reçoit pas d’argent et ne peut en user, car
tout doit aller obligatoirement au Trésorier Général60 ». Une
minutieuse  démonstration  examine,  partie  par  partie,  le
compte dressé par Campoﬂorido et  celui  d’Hinojosa.  Elle
établit que chacune des sommes qu’ils présentent comme
des restes de recettes de 1723 sont soit des sommes dont la
dépense était déjà engagée en 1723 – à ce titre, elles n’ont
pas à ﬁgurer dans l’état de février 1724 –, soit, dans le cas
de vivres restés en magasins, des biens que l’on ne compte
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jamais comme un fonds à dépenser – car on les conserve
comme réserves pour les situations d’urgence. Les sommes
inscrites en blanc dans le même état le sont ainsi tous les
ans car on n’en sait pas le montant en début d’année. Enﬁn,
des  comptables  de  recettes  ont  avoué  avoir  menti  pour
servir les desseins de Campoﬂorido. À l’appui de ce texte,
des  relations  réclamées  aux  contrôleurs  de  chacune  des
recettes portées dans l’état de 1724, et plus tard, un exposé
des  contrôleurs  de  la  Trésorerie  Générale  pour  les
dépenses de guerre qui indique comment sont établis les
états prévisionnels en début d’année – cet exposé conﬁrme
le principe de l’annualité des états de fonds et indique que,
n’étant pas des redditions de compte, ils ne peuvent servir
de base à une accusation formelle. C’est donc le marquis
qui  a  voulu  mal  lire  les  relations  sur  lesquelles  il  s’est
appuyé  pour  constituer  son  propre  état  et  qui  a  oublié
l’annualité.  La  conclusion  de  Verdes  Montenegro  est
double :  d’une  part,  le  soupçon  d’occultation  tombe,
puisqu’il n’y avait rien à occulter, et avec lui les éventuelles
« négociations  illicites »  et  les  « malversations » ;  d’autre
part, l’accusé maîtrise mieux les documents comptables que
Campoﬂorido.
23 C’est  bien  sur  son  talent  de  ministre  des  Finances,  et
auparavant, de Trésorier, qu’il insiste. Sa capacité à dresser
des états de dépenses et recettes ne date pas de 1724. Il
rappelle en eﬀet que c’est lui qui, lorsqu’il était Trésorier, a
préparé  ceux  présentés  au  roi  par  Campoﬂorido,  avec
l’assentiment de tous les praticiens. Mais sa virtuosité est
plus  grande  encore,  car  il  n’a  pas  besoin  des  papiers,
maîtrisant  parfaitement  les  dossiers.  Lors  d’une  junte
réunie peu avant la mort de Louis Ier pour examiner l’état
prévisionnel  qu’Hinojosa  opposait  au  sien,  il  a  ainsi  fait
taire ses ennemis :
et les ministres qui y ont participé ont vu comment, après qu’Hinojosa avait passé
beaucoup de temps à l’établir, s’appuyant sur celui que j’avais fait et lui avais donné
avec tous les papiers et matériaux qu’il avait et garde en son pouvoir, et qu’il s’était
réuni avec le marquis de Castelar pour le mettre au point, il a apporté son œuvre à
la junte, et moi, sans en avoir vu une lettre ni rien savoir de son contenu, je lui ai
posé  de  mémoire  et  sans  prendre  la  plume,  en  présence  de  tous,  les  questions
suffisantes pour vérifier et montrer la sûreté de mon propre état, dans des termes
tels que le marquis de Castelar a interrompu la réunion, insistant sur le fait qu’il n’y
avait  aucune  objection  [à  mon  état]  et  que  celui  d’Hinojosa  n’y  ajoutait  rien.
Hinojosa l’a reconnu et l’on est ainsi passé à d’autres matières61.
24 Verdes  Montenegro  oﬀre  d’ailleurs  à  Grimaldo  de
reproduire l’exploit en public, si ses ennemis acceptent le
déﬁ62. C’est cette maîtrise des dossiers acquise en tant que
Trésorier qu’a mise en avant Miraval pour le recommander
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comme ministre : « une connaissance parfaite de toutes les
troupes,  dans  toutes  leurs  parties,  chose  si  diﬀicile  à
comprendre  pour  qui  n’a  pas  eu  de  pratique  dans  ce
maniement63 ». Mais ce portrait n’est pas que celui d’un bon
technicien.  Verdes  Montenegro  revendique  son
discernement dans les choix faits pour les dépenses. Ainsi,
en  Catalogne,  il  a  payé  le  prest  et  non  la  provision  des
vivres,  mais  l’un  est  aussi  urgent  que  l’autre.  S’il  faut
incriminer quelqu’un pour avoir mal organisé les dépenses,
c’est Campoﬂorido, ministre qui n’a laissé que des dettes64.
Quant  à  Hinojosa,  Verdes  Montenegro  l’accuse
formellement  dès  juin  de  suspendre  le  paiement  du
personnel  des  ministères  pour  allonger  la  liste  de  ses
ennemis, alors que les recettes destinées à cet emploi sont
disponibles et que, dans les provinces, les intendants font
les dépenses ordonnées65. 
25 Pour  sa  part,  Verdes  Montenegro  se  dépeint  comme  un
modèle de vertu ﬁnancière.  Sa défense insiste sur le fait
qu’il  a  su  assurer  les  dépenses  de  1724  avec  les  seules
recettes  de  l’année  et,  lorsqu’il  fallait  recourir  à  des
ﬁnanciers  privés,  trouver  les  plus  ﬁables  et  les  moins
chers : c’est le cas pour les changeurs avec qui il  voulait
passer contrat  pour la  Péninsule et  l’extérieur – Hinojosa
l’en a empêché – ainsi que pour le ﬁnancier Urban Velarde,
dont il a pu obtenir une avance pour le paiement du prest
de  Catalogne  bien  moins  coûteuse  que  les  prix  que  l’on
acceptait  (c’est-à-dire,  que  Campoﬂorido  acceptait)  les
années  précédentes66.  Pour  ﬁnir,  avant  1724,  Verdes
Montenegro croit  avoir  été un trésorier  bien supérieur à
Hinojosa. En eﬀet, déjà, alors qu’il était trésorier d’armée
de Catalogne sous le comte de Moriana, il a pu soutenir les
troupes par son crédit,
quand il en était trésorier [de l’armée], les troupes de Sa Majesté Très Chrétienne
étant retenues à Barcelone en 1714 après la reprise de la place, et alors que les
fonds manquaient pour les payer, ils se sont contentés pour tout ce qui leur était dû
de billets de don Fernando, demandés par le maréchal de Berwick et le chevalier
d’Asfeldt, à qui il les a remis67.
26 Au contraire,  pendant  les  exercices  successifs  d’Hinojosa
comme Trésorier Général (des dépenses de guerre ou tout
court),  les  troupes  envoyées  en  Sicile  n’ont  guère  été
payées :
car de l’année 1716, où il l’était devenu [Trésorier Général] pour la première fois
jusqu’à la fin de l’année 1720, les mêmes comptables indiquaient qu’on avait tant
manqué  de  fonds  que  l’on  avait  presque  cessé  d’assister  les  troupes,  comme le
montrait  le fait  qu’étant restées 28 mois en Sicile,  celles qui avaient participé à
l’expédition dans ce royaume n’avaient reçu que 7 mensualités68. 
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27 Devenu  Trésorier  Général  pour  la  guerre  en  1721,  et
héritant  d’un  lourd  déﬁcit,  Verdes  Montenegro  a  fait
mieux : 6 payes en 1721, 8 en 172269.
28 Verdes  Montenegro  et  ses  accusateurs  sont  d’accord  sur
quelques points.
29 Les ﬁnances royales ne sont pas les ﬁnances publiques et la
réforme ﬁnancière n’a pas pour but l’éviction des intérêts
privés. Il n’est pas question d’interdire aux gens d’aﬀaires
d’oﬀrir leurs services au roi et d’en tirer bénéﬁce : le rôle
d’un bon ministre comme d’un bon trésorier – la répartition
des rôles ne semble pas tranchée ici – est de trouver les
meilleurs à moindre prix. En outre, le bon trésorier reste,
comme auparavant, celui qui soutient le crédit défaillant du
monarque par le sien propre. Enﬁn, la rétention de recettes
que pourrait dissimuler l’occultation est moins criminelle en
soi que pour ses eﬀets, en premier lieu, le tort d’avoir fait
attendre  des  créanciers  importants  – notamment  les
soldats, dont on connaît les méfaits quand ils vivent sur le
pays, et les banquiers du roi, qui doivent garder conﬁance.
Cela peut impliquer qu’une rétention qui ne lèse que les
plus faibles des créanciers est tolérable. Il semble donc que
pour ce qui est de la fraude ﬁnancière, les lignes aient peu
bougé par rapport au siècle précédent70.
30 Le  changement  pourrait  concerner,  en  revanche,  les
qualités  exigées  des  ﬁnanciers  du  roi.  Un  bon
administrateur  des  deniers  du  roi  ne  peut  se  contenter
d’être vertueux. Il faut qu’il ait une culture ﬁnancière qui
passe  par  la  maîtrise  des  techniques  de  comptabilité  et
d’établissement  de  budgets  prévisionnels,  mais  aussi  la
connaissance  des  pratiques  de  crédit  propres  aux
monarchies.  Si  le  Trésorier,  simple  exécutant,  n’est  pas
supposé aller au-delà, il se trouve que, dans le cas présent,
c’est  le  Trésorier  qui  prétend  donner  des  leçons  au
ministre, qui le lui rend bien. En octobre 1726, José Patiño,
tout  puissant  responsable  des  Finances,  clariﬁera  la
répartition  des  rôles.  Quant  au  ministre,  il  est  supposé
ajouter à ces talents un sens aigu de l’opportunité, sachant
qui  payer  et  qui  faire  attendre,  puisque  le  roi  ne  peut
satisfaire  tout  le  monde.  Enﬁn,  si  l’on  en  croit  Verdes
Montenegro  – mais  c’est  là  qu’il  échoue –  il  doit  pouvoir
imposer sa politique aux exécutants.
31 Cette revendication d’un savoir et d’un savoir-faire propre
aux bons administrateurs, dont on peut être ﬁer et qu’on
peut  opposer  à  ceux  qui  ne  sont  pas  gâtés  par  la
Providence, n’est pas isolée au début du XVIIIe siècle71. Il est
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tentant d’y voir un indice d’une profonde transformation de
l’administration des ﬁnances.
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33.  C’est le cas de Bartolomé Spínola vers 1632 (Andrés Ucendo : 1999, p. 59). « Si les receveurs
présentent des cautions – écrit le Génois Juan Centurión en 1593 –, c’est en raison de l’utilité
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